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D I s C O RS 

SUR  LES  CRIME  S 

ET  LES  TRIBUNAUX 

DE  HAUTE  TRAHISON. 

Par  M.  Berg  AS  SE. 

Pour  fcrvlr  de  fuite  à fon  difcours  fur  Vo^qnifatiori 
du  pouvoir  judiciaire^ 


Le  moment  aduel  n’eft  pas  favorable  au  développe- 
ment des  idées  modérées , & cç  n’eft  plus  lorfqu’on  a 
exagéré  tous  les  principes , mis  en  mouvement  toutes 
les  pafîîons  , aigri  ou  dénaturé  tous  les  caraéleres , qu’un 
homme  qui  veut  fincérement  le  bien  , peut  le  flatter  , 
en  ne  parlant  que  le  langage  dç  la  raifon  9 d’obtenir  qu’on 
daigne  au  moins  l’entendre. 

Cependant  il  n’eft  pas  toujours  pofîible  de  garder  le 
fîlençe  \ la  confçience  a Tes  befoins  comme  l’amour- 
propre  , & il  eft  des  occafions  où  il  devient  indifpen^ 
fable  de  manifeljer  une  opinion  utile , meme  fans  aucun 
efpoir  de  la  faire  triompher. 

Depuis  les  fatales  journées  du  ^ & du  ^ odobre  y je 
m’étois  décidé  à rien  publier  fur  la  révolution  préfente, 
julqu’au  moment  où  l’agitation  des  efpnts  fe  trouvant  ap- 
paifée  , & l’expérience  des  maux  que  cette  agitation  G 
peu  néceftaire  a produits , étant  univerfellement  fentie , 
il  me  fejroiç  démontré  que  je  n’éçrirois  pas  abfolumenc 
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éft  vain  , fc  que  des  fucçès  de  quelque  valeur  accoms# 
pagneroient  mes  efforts. 

La  cirçonffance  du  ferment  que  l’afTemblee  a voulu 
Exiger  de  phapun  de  fes  fnembjres  , pour  le  maintien  d’unç 
çonftitution  qui  n’eft  pas  encore  achevée  , m*a  rendu  , mal- 
gré moi , infidèle  à la  loi  que  je  m’étois  faite  j & trouvant 
que  ce  ferment  bleflbit  à la  fois  la  liberté  politique  dq 
ptoyen  & la  liberté  individuelle  de  l*homme , & dès- 
lors  réfolu  de  ne  le  pas  prêter,  il  m’a  fallu  dire  pour- 
quoi je  ne  le  prêtcîs  pas , & manifefter  avec  une  forte 
d’éclaf  les  motifs  de  mon  refus. 

Aujourd’hui  une  autre  circonftance  veut  que  je  parle 
Êncore.  Le  fupplice  récent  du  marquis  de  Faveras , puni 
cromme  coupable  de  je  ne  fais  quel  crime  de  lefe-nation  , 
qu’on  n’a  pas  même  jugé  à propos  de  définir,  & mort 
avec  toute  la  tranquillité  S:  l’héroïfme  de  l’innocence  , 
a fait  naître  en  moi  , parmi  des  fentimens  d’indignation 
dont  je  n’ai  pu  me  défendre  , le  defir  d’empécher  que 
déformais  l’humanité  n’ait  à gémir  fur  des  çondatnna- 
fsons  fi  cruelles. 

Je  n*ai  point  approuvé  , dans  les  cireonftances  ou  nous 
fommes,  l’éredion  d’un  tribunal  de  haute  trahifon  , ^ 
|:ela  par  deux  motifs. 

D’abord  il  m'avoit  paru  qu’il  étoit  abfurde  d’ériger 
Im  tribunal  de  cette  efpece , avant  que  d’être  convenu 
de  ce  qu’il  falloit  entendre  par  crime  de  haute  trahifon. 
Je  favois  que  , faute  de  s’expliquer  avec  -précifion  fur  ee 
point  , l’opinion  toute  feule  , l’opinion  , qui  peut  être 
‘fi  facilement  ou  égarée  ou  corrompue  dans  des  temps  de 
trouble  & d’anarchie , feroit  les  crimes  de  haute  trahifon  , 
défigneroit  les  coupables  , dénonceroijf  les  aceufés , & 
provoqueroit  les  châtimens.  Je  favais  que  le  juge  , dé- 
jpourvu  ainfi  de  réglé  fixe  , fans  loi  pofitive  pour  fe 
diriger , n’ayant  d’autre  guide  fouvent  que  des  terreurs 
populaires,  fe  verroit  plus  d’une  fois  expofé  à punir  ce 
que  , dans  des  momens  moins  orageux  , il  eût  facilement 
i^xcufé  ; & d’après  ces  idées  ^ il  me  fembloit  que  les  pré- 
taiitjons  les  plus  féveres  devoiçnt  être  prifes  ^ pour  quq 


<!u  moins , fî  l’on  eftîmoit  nécefTairc  l’éreé^ion  d’un  tri- 
bunal de  cette  efpece  , les  délits  dont  il  devoit  con- 
noître  , fuflTent  tellement  définis,  tellement  limités,  qu’il 
tie  pût  jamais  devenir  , par  des  accufations  arbitraires , 
fatal  à l’innocence. 

De  plus  j j’avois  trouvé  qu’il  ne  fiiffifoit  pas  feulement , 
^n  érigeant  un  tribunal  dé  haute  trahifon , de  bien  dé- 
terminer les  crimes  dont  il  devoit  çonnoître  ; mais  qu’il 
n’importoit  pas  moins  de  déterminer  également  dans 
quelle  forme  on  devoit  accbfer  , c’eft-à^dire  qui  devoit 
fe  porter  accufateur  ; fi  ce  n’étoit  pas  au  corps  des  repré- 
fentans  de  la  nation  qii’jl  apppartenok  uniquement  de 
Tediger  Je  bill  d’accufarion  dans  certaines  caufes  de  ce 
genre;  fi  chaque  commune  du  royaume  en  particulier 
pouvoir  s’arroger  le  même  droit  ; de  quelle  maniéré  on 
devoir  rédiger  le  bill  d’accufation  ; fi , comme  en  An- 
gleterre , en  Amérique  , & par/^tout  où  l’on  a des  idées 
raifonnables  de  liberté,  il  ne  convenoit  pas  qu’aucun 
bill  d’aecufation  ne  fût  rédigé  qu’après  des  informations 
férieufes , fur  lefqrieîles  le  corps  des  repréfentans  de  la 
nation  feroit , avant  tout , tenu  de  prononcer,  toutes  les 
fois  que  ce  feroit  ce  corps  qui  devrôit  accufer.  Je  voulois 
aufii  que  , non-feulement  on  fpéeifiât  qui  devoit  accufer 
comment  on  devoit  accufer  , mais  encore  qu’on  fît 
çonnoître  qui  devoit  pourfuivre  & comment  on  devoit 
poiirfuivre  , la  pourfuite  des  crimes  de  haute  tra- 
hifon ne  devant  jamais  être  laifiee  à la  merci  de  tous 
ces  dénonciateurs  obfcurs  fi  communs  aux  époques  d’une 
grande  fermentation  , & que  tant  de  haines  particulières 
ou  de  vengeances  fecretes  ne  peuvent  que  trop  facile- 
ment mettre  en  œuvre. 

Telles  font  , en  partie  , les  raifons  qui  me  faifoient 
appréhender,  avant  que  les  bafes  de  la  confiitution  ne 
fuffcnt  pofées  & qu’on  n’eût  déterminé  en  conféquence 
la  forme  & la  maniéré  de  tous  les  jugements , qu’on 
n’érigtât  parmi  nous  nous  un  tribunal  de  haute  trahifon. 

Maintenant  le  mal  efi  fait , & je  fais  bien  que  je 
• tenterois  inutilement  de  le  détruire.  Le  tribunal  de  haute 
(rabifon  ^ décrété  par  l’afTemblée  , tout  dangereux  qifil 


, fubliftera  donc  jufqy’à  ce  que  la  conftîtutîôn  etaî^É 
établie  , on  y ait  fubflitüé  un  tribunal  plus  régulier  & y 
pour  ainfi  dire , plus  national. 

Mais  quel  fera  ce  nouveau  tribunal  ? d’après  quelles 
maximes  politiques  le  conftituera-t-on  & de  quels  délits 
çonnpîtrar-t'il  ? 

J’avois  démontré , j*ofe  le  dire  , jufqu’ à l’évidence  , 
que  ce  tribunal  dans  les  eîrconflances  qui  intéreffen^ 
lé  plus  l’ordre  public,  ne  pouvoir  être  qu’une  chambre 
du  corps  légiflatif  y &:  qu’il  y avoit  un  grand  inconvé^ 
nient,  foit  pour  les  accufés , foie  pour  les  aceufateurs  â 
ce  qu’il  fôt  autre  chofe  dans  ces  çirconftançes  qu’une 
chambre  du  . corps  légiflatif. 

On  n’4  pas  combattu  mon  opinion  ; mais  on  l’a  re?f 
jetée  , ce  qui  efl:  plus  fimple. 

Et  le  comité  de  conftitution  , fidele  à l’abfurde 
maxime  qu’il  ne  faut  pas  divifer  le  corps  légiflatif,  ^ 
proppfé  un  projet , qui , d’après  les  principes  jufqu’à  pré-r 
fent  adoptés , ne  peut  manquer  d’être  accueilli. 

Or  , ce  projet , je  l’avoue  , m’a  fait  frémir;  & afin 
d’épargner  à la  juflice  des  hommes  de  nouvelles  erreurs , 
j’ai  trouvé  que  je  deyois  l’examiner  avec  foin  , & que  je 
remplifTois  une  tache  indifpenfable  , en  donnant  à çonr 
noîfre  ce  que  j’en  ai  penfé. 

' Afin  d’introduire  quelque  méthode  dans  cçtte  difcuÇî- 
(ion  , je  crois  convenable  , en  premier  lieu , de  rendre 
compte  dç  nion  opinion  perfonnelle  fur  les  crimes  dç 
haute  trahifbn  , & de  la  comparer  enfuite  à celle  du 
comité  de  conftitution  ; en  fécond  lieu  je  rechercherai 
d’après  quelles  maximes  il  faut  inftituer  les  tribunaux  diî 
haute  trahifon  ; à quelles  formalités  doit  être  afTujettie 
la  pourfuite  de  ce  genre  de  crimes  , & fi  , fur  ces  deux 
points  , le  comité  nous,  a véritablement  proppfé  ce  qu’ij 
y avoit  de  mieu?:  à faire. 

I. 

A le  bien  prendre  , tout  délit  efl:  un  crfme  de  haute 
trahifon  ou  dç  le?e-nation  ; car  il  n’y  a pas  un  délit  qui 


Ht  tleffe  l’ordre  focial  , & qui  , fous  ce  point  dé  vuë  ,■ 
fl’int^refle  plus  ou  moins  la  nation  dans  le  fein  de  laquelle 
il  fe  commet. 

• Néanmoins  , on  èft  convenu  de  diftinguer  les  délits 
en  délits  publics  & en  délits  particuliers  ; délits  particu- 
liers , qui  ne  bfefTent  immédiatement  que  les  individus  j 
comme  lés  crimes  contre  la  sûreté  , la  propriété  , l’hon- 
neur individuel  ; délits  publics  ,*  qui  blèfTènt  immédia- 
tement l’ordte  public. 

Et  entre  ceux-ci  il  ÿ a encore  une  dîftinâîon  effen- 
tielle  à faire  , félon  que  les  délits  publics  bleflent  immé- 
diatement l’ordre  public  de  manière  feulement  â luî 
nuire  , félon  que  ces  mêmes  délits  blelTent  intriiédiaCc- 
ment  l'ordre  public  de  maniéré  à le  renverfer. 

Ce  font  lés  délits  publics  qui  rehverfent  ou  tendent  à 
renverfer  l’ordre  public  i qu’il  faut  appeler  crimes  de 
haute  trahifon  ou  de  leze- nation. 

Mais  dans  quelles  limites  doivent  étfé  circonfcrîts  les 
crimes  de  ieze-Uation  ? car  on  fent  bien  que  fi  on  ne 
détermine  pas  d’une  maniéré  très-précife  ces  limites  ^ 
fi  on  ne  trouve  pas  dés  réglés  fixes  pour  les  détermi- 
ner , ropînion  ^ fuivant  les  crrcônftances  , fera  la  maî- 
trefle  de  lés  étendre  à Ton  gré  , & que  , de  cela  feu! 
que  Topinion  aura  ce  pouvoir  ^ la  liberté  politique  eft 
détruîtê. 

C’eft  ici  qu’rl  y a des  réflexions  bien  importantes  à 
faire.  ^ 

En  généraf  lôs  réglés  pour  déterminer  les  crimes  ^ dé 
ieze-nation  varient  fuivant  les  gouvernemens. 

Plus  un  gouvernement  eft  libre  , c’efl-â-dire  plus  il 
favorife  lé  développement  tranquille  des  facultés  de  l’hom- 
me , & plus  là  lifte  de  crimes  de  haute  trahifon  doit 
être  courte. 

Plus  au  contraire  un  gouvernement  eft  défavorable  à 
fa  liberté  , plus  il  gêne  les  facultés  de  l’horpme  , & 
plus  aufli  la  lifte  des  crimes  de  haute  trahifon  doit  être 
étendue; 


( 8 ) 

La  raiforii  de  cecî  èft  fimpîe.  , ' 

Les  hommes  , dans  tout  pays  , tiennent  fortement 
înftitûtions  qui  fe  lient  à leurs  habitudes  naturelles  & 
qui  en  protègent  Texercice.  Les  inftitutions  politiques 
font  donc  d’autant  plus  difficiles  à renverfer  qu’elles  s’ac- 
cordent davantage  avec  le  fyftême  phyfique  & moral 
de  nos  habitudes.  Or  , fi  cela  efl:  vrai  , on  voit  claire- 
ment que  là  où  régnent  d’excellentes  inftitutions  politi- 
ques il  y a nécefTairement  une  moindre  quantité  d’adions 
qui  peuvent  les  détruire  , & que  dès- lors  il  y a aufli  un 
moindre  nombre  de  crimes  de  haute  trahifon* 

Scus  le  defpotirmc  d’un  feul  , & par-tout  où  une  vo-* 
lonté  unique  peut  à fort  gré  , avec  ou  fans  l’appareil  des 
formes  judiciaires  , difpofer  de  la  vie  y de  la  liberté  ou 
de  la  propriété  individuelle  , fe  nombre  des  crimes  de 
haute  trahifon  doit  être  confidérable. 

Là  , parce  que  tous  font  mécontens  de  leur  fort  , tous 
arpirenc  en  fecret  à en  changer.  Une  réclamation  parti- 
culière , un  (impie  murmure  , une  parole  indiferete  , une 
adion  fouvent  indifférente  en  apparence  peuvent  donc 
facilement  y produire  une  commotion  univerfelle  ; on  y 
regardera  donc  comme  crimes  de  haute  trahifon  , une 
multitude  d’âdes  qui  ailleurs  feroient  à peine  remarqués  ÿ 
& pour  que  le  defppte  régné  en  repos  , il  deviendra  né- 
ceffaire  de  convertir  en  délits  publics  tout  mouvement 
qui  peut  interrompre  , feulement  quelques  heures  , le 
filence  de  mort  dans  lequel  chacun  doit  demeurer  comm^ 
enfeveü.  ♦ • 

Sous  le  defpotiirne  de  plufieurs  , & pàr-tont  où  régné 
une  ariftocratie  dont,  la  févérité  n’eft  pas  tempérée  par 
des  formes  populaires  , les  crimes  de  haute  trahjfon  font 
aufli  très-nombreux.  L’ariftocratie  , comme  Ta  très- 
bien  remarqué  Montefquîeu  , efl  de  fa  nature  ombra- 
geufe  & jaloufe.  Les  membres  de  cette  efpece  de  gouver- 
nement étant  peu  diflingués  dans  la  vie  privée  de  ceu» 
qu’ils  gouvernent  y craignent  fans  ceffe  que  de  l’examen  de 
leurs  perfonnes  on  ne  paffe  à l’examen  de  leur  autorité# 
Là  y le  pouvoir  fera  donc  protégé  par  une  inquifition 

toujouri^ 


toujours  agirtante  qui  fiirveillera  , pour  aînfî  dire  ^ jufw 
qu’à  la  penfée  , & les  crimes  d’état  fe  trouveront  d’au^ 
tant  moins  limités  , que  l’ariftocratie  fera  plus  mau-^ 
vaife. 

Les  chofes  arrivent  aufremsnf  dans  la  république  bien 
çonlticuée  & dans  la  véritable  monarchie.  Dans  ces 
deux  efpeces  de  gouvernemens  , les  peuples  font  heu- 
reux ; & attendu  que  la  plus  force  tendance  de  l’hommQ 
e/ï  au  repas  , & qu’il  ns  s’agite  jamais  que  parce  qu’il 
n’en  jouit  pas  , ou  qu’il  le  cherche  , les  |:éyo!utions  n’y 
font  pas  à craindre.  Je  ne  conçois  rien  de  paifibîe  , rien 
de  didîciie  à mouvoir  comme  un  peuple  fatisfait  de  Ton 
lott , & uniquement  gouverné  par  la  confiance,  Là  , 
presque  tous  les  délits  feront  doue  privés  , parce  qu’il  y 
aura  peu  d’aéfions  qui  puiffent  exciter  une  fermentation 
poncagieufe  , & les  crimes  de  haute  trahifon  feront 
d’autant  plus  petit  nombre  que  le  goiivernernenc  fe  rap- 
prochera davantage  fi  je  peux^rne  fervir  de  ce  mot , dç 
la  confcience  , dç  chacun. des  gouvernés.  ^ 

Il  me  fembîe  que  toutes  ces  idées  font  vaies.  Or  , fi 
plies  font  vraies  , je  crois  que  je  puis  hardiment  en  con- 
clure , que  la  lifie  plus  ou  moins  étendue  des  crimes  dg 
haute  trahifon  dans  un  gouvernement  sfi  une  preuve  noti 
équivoque  des  vices  ou  de  la  bonté  de  ce  gouvernement  ; 
que  multiplier  les  crimes  de';hanta  trahifon  , c’efl  dimi- 
nuer d’autant  la  liberté;  que  tout  légifiateur  qui  mulci- 
phe  les  crimes  de  ce  genre  , annonce  , par  cela  feul  , 
qu’il  ne  fait  pas  ce  que  c’efi  que  la  liberté  ou  qu’il  ne 
la  veut  pas  ; que  de  plus  ÿ il  annonce  encore  > que  Iqi*? 
nieme  , il  fe  défie  de  la  fageffe  de  fes  propres  infiitii- 
tions  , & qu*il  ne  connok  pas  le  grand  art  de  leur  don? 
her  la  raifon  pour  bafe  la  raifon  qui  rend  toujours 
rhomme  fi  tranquille  ) , puifqu’il  éprouve  le  befoin  de  leîj 
environner  d’une  forte  de  terreur  afin  de  les  rendra 
durables. 

Cela  pofé  , je  voudrai  rechercher  quelles  bornes  U 
faut  alugner  aux  aceufations  de  haute  trahifon  dans  1^ 
}a  république  & dans  la  monat^his , c’efi:?à-dira  dans  le^ 
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^eux  feuîes  efpeces  de  gouvernemens  libres  qui  puîffene 
exiger. 

Au  fond  les  principes  de  ces  deux  gouvernemens  font 
les  mêmes  ^ parce  qu’il  n’y  a pas  deux  manières  de  gou- 
verner les  hommes  pour  les  rendre  libres  & heureux.  La 
feule  différence  qu’il  y ait  entre  l’un  & l’autre  , c’eft 
que  y dans  la  république  , le  pouvoir  exécutif  eft  confié 
à un  ou  plufieurs  chefs  amovibles  , & que  , dans  la 
monarchie  , il  repofe  dans  les  mains  d’un  prince  éleétif  , 
fi  la  monarchie  ell  éledive  , ou  d’un  prince  héréditaire , 
fi  la  monarchie  eft  héréditaire  ; d’ailleurs  dans  tous  les 
deux  , les  principes  fur  l’ordre  judiciaire  , fur  la  puiffancc 
léginative  y far  la  nécefîité  de  fon  partage  , fur  la  ré- 
fii fiance  à fes  entreprifes  , fur  les  moyens  de  contenir 
le  pouvoir  exécutif  , fur  la  force  qui  afiiire  le  maintien 
& l’exécution  des  loix  , font  abfolument  femblables.  Les 
.effets  moraux  qui  doivent  réfulter  de  cette  firnilitude 
prefqae  entière  d’organifaticn  ne  fauroit  donc  différer 
beaucoup  entre  eux.  Ici  , comme  lâ  , ce  fera  donc  à- 
peu- près  dans  les  mêmes  limites  qu’il  faudra  refierrer  les 
crimes  de  haute  trahifon. 

Or  , puifque  je  viens  de  démontrer  qu’on  ne  doit  ap- 
peler crimes  de  haute  trahifon  ou  de  leze-nation  , que  les 
délits  qui  compromettent  l’exifience  d’une  nation  y il  ne 
faut  plus  que  rechercher  maintenant  en  combien  dç 
maniérés  l’exifience  d’une  république  ou  d’une  monarchie 
Jbien  confiituée  peut  être  compromife  , pour  déterminer 
la  lifie  précife  des  crimes  de  haute  trahifon  ou  de  leze- 
nation  dans  l’un  & l’autre  gouvernement. 

J’avoue  y qu’aprés  avoir  long-temps  médité  fur  ce  fujet, 
je  trouve  qu?il  n’y  a que  deux  efpeces  de  délits  qui  me 
paroifient  pouvoir  compromettre  l’exifience  d’une  répu- 
blique bien  confiituée  , & qu’à  ces  deux  efpeces  de  délits 
il  faut  qn  joindre  feulement  une  .troifieme  quand  il  s’agit 
d’une  monarchie  qu’on  fuppofe  également  bien  confiituée. 
Voici  ces  délits. 

En  premier  lieu  , la  confpiration  contre  Vétat.  J’ap- 
pelle confpiration  contre  l’état  , tout  ade  ayant  pour 
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abjet  deteirmîne  de  renveiTer  la  conftitutîon  de  Tétât 
foie  par  des  moyens  violents  , foit  par  des  moyens  de 
Corruption.  11  n’eft  pas  befoin  de  prouver  qu’un  dé-* 
lit  de  cette  efpece  compromet  l’exiftence  d’un  peuple. 

En  fécond  lieu  , Wibus  de  puijfance  de  la  part  des 
ûgenîs  du  pouvoir  exécutif.  J’appelle^  abus  de  puifTance 
de  la  part  des  agents  du  pouvoir  exécutif  , tout  ade 
d* adniiniflration  qui  compromet  la  liberté  politique  ou 
la  liberté  individuelle , & fous  cette  acception  fe  trou- 
ve compris , d’abord  îe  divertiirement  des  fonds  publics 
à d’autres  obiers  qu’à  ceux  auxquels  ils  font  deftinés  y 
attendu  que  fi  un  tel  divertilî'ement  pouvoir  être  toléré , 
les  agents  du  pouvoir  exécutif auroient  de  grands  moyens 
pour  détruire  la  liberté  politique  ; enfuite  l’em- 
ploi de  la  force  publique  hors  de  la  diredion  de  la  loi , 
attendu  que  toutes  les  fois  que  la  force  publique  eft 
ainfi  dingée  , elle  porte  facilement  atteinte  ou  à la  liberté 
politique  ou  à la  liberté  individuelle.  On  voit  claire- 
rhent  ici  que  l’exiftence  d’un  peuple  feroit  encore  efien- 
tiellement  compromife  fi  de  tels  abus  de  puifTance  de- 
nreuroient  impunis^ 

En  troifieme  lieu  & enfin  , quand  il  s’agit  d’une 
monarchie  , tout  attentat  contre  la  perfonne  du  roi  , 
& ici  il  y a une  diftinction  à faire  ; s’il  s’agit  d'une 
monarchie  éledive  les  limites  de  l’attentat  contre 
le  roi  fe  bornent  ftridement  à fa  perfonne  ; s’il  s’agit 
d’une  monarchie  h/réditaire  , l’attentat  contre  le  roi 
s’étend  encore  à la  perfonne  de  l’héritier  préfomprif  , 
& même  du  régent  ou  de  la  régente  fi  le  roi  eft  mi- 
neur. Car  attentat  à la  perfonne  de  Théririer  préfomp- 
tif  , c’eft  détruire  autant  qu’on  le  peut  la  fucceffion 
héréditaire  ; attenter  à la  perfonne  du  régent  ou  de  la 
régente  , c’eft  priver  le  roi  mineur  de  la  protection  na- 
turelle que  la  loi  lui  accorde.  Or  cette  troifieme  ef- 
pece de  délits  doit  être  aufli  , néceftairement  , appellée 
crime  de  haute  trahifon  , parce  que  nul  n’eft  cenfé 
s’en  rendre  coupable  qu’autant  qu’il  a formé  le  dtftcia 
d’opérer  une  révolution  dans  l’état. 
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f’aî  feeâù  ciîèrcli«rr  fi  me$  deânirîchs  foiit  jufïè?  ^ 
fi  mes  principes  font  vrais  ( 5c  je  ne  fais  trop  com-^ 
ihènc  on  s^y  prendroit  pour  les  combattre  ) > je  né 
trouvé  d’autres  crimes  de  haute  trahifon  ou  de  leze- 
hation  J dans  une  re'publique  ou  une  monarchie  bien 
é^nftituée  , que  les  trois  eîpeces  de  délits  dont  je  parlé 
ici.  Je  conviens  j il  eft  vrai , qu’il  faut  que  la  monarchié 
Ou  la  repübîiqtie  foit  bien  confiituée.  Car  fi  les  ihf- 
titutiohs  politiques  qui  régifTent  la  monarchie  ou  la 
République  ^ fatiguent  ou  bleffent  Tufage  dés  facultés 
de  l’h'oîtimé  , d’apres  ce  que  j’ai  dit  plus  haut , il  eft 
tlâir  qu’il  faudra  compoFer  une  lifte  plus  étendue  dé 
trimes  de  haute  trahifori  j parce  qü’il  y aura  beaucoup 
d’autres  ades  qui  pourront  opérer  dans  Vêtit  une  com-^ 
itioHon  ou  une  dift'oliuion  univerfelle  : mais  je  fup- 
Ipofe  que  nous  fommes  occupés  de  faire  un  bon  gou- 
vernement , & cé  n’eft  qué  dans  cette  hypothefe  que 
|é  parle.  ^ . 

- Tels  font  mes  principes.  Voyons  à préfent  quelle 
tpinîon  il  faut  fe  former  de  la  lilte  des  crimes  dé 
iiaiite  trahifoh  que  nous  préfente  le  comité  de  confti- 

lutîOïl. 

Cefté  lifté  éft  compofée  de  neuf  articles,  il  me  fem- 
i>ie  que  je  né  puis  en  mieux  faire  connoître  l’infufîirance 
bu  lé  danger  ^ qu’en  les  confidérant  chacun  féparémenc 
6c  én  les  rapprochant  ainfi  partiellement  des  idées  que 
je  viens  de  développer. 

Preuiier  ardcle  , confpiraîion  ou  attentats  contre  là 
perfonne  éu  roi.  L’article  n’eft  pas  complet  ; puifqu’on 
fondoit  une  monarchié  héréditaire  ^ il  falloit  , comme 
bn  vient  de  îcvoil\,  mettre  aufti  au  nombre  desçonfpira- 
liéns  contre  la  perfonne  du  roi  , tout  attentat  contré 
S’hérlriér  préfomptif  de  la  Couronne  , ou  le  régent  au 
feefîlpà  *deà  rbinorités. 

‘ Second  article  -,  tonjpitation  & attentat  contre  la  fd^ 
Wtë  du  fofaume.  L’article  eft  trop  vague  ; ori  auroic  du 
feiéh  définit  l’aété  par  lequel  on  pou  voit  attenter  à là 
dd  tdÿa«iiie  ^ autre méitlt  beaucoup  d’aftes  qui  néi 


lefont  que. des  délits  prives,  qui  feront  même  de  bon- 
nes allions  , pourront  être  , au  befoin  , transformes  ct| 
délits  contre  le  royaume;  * 

- Troifieme  article  , confplrations  Ù attentats  pour  fou 
lever  le  peuple  , ou  une  partie  du  peuple  , ou  les  rnilices 
nationales  , contre  la  conjîitution  , contre  Vexerdùc 
des  pouvoirs  publics  qu^ellc  a établis  Ù , contre  la  fou^ 
mijfion  due  aux  acles  émanés  de  leur  autorité.  On  con- 
fond dans  l’article  deux  efpeces  de  délits  bien  diftinéles* 
Les  confpirations  ou  attentats  pour  foultyer  le  peuple 
ou  la  nulice  contre  la  conjîitution  , font  en  effet  des 
crimes  de  haute  trahifon  , parce  que  de  tels  délits  , en 
attaquant  la  confficution  , attaquent  efTentielIement  l’exif- 
tence  de  l’état  ; mais  les  conj pirations  ou  attentats  pour 
foulever  le  peuple  ou  la  milice  contre  V exercice  des  /7orz- 
yoir  publics  que  la  conjîitution  a établis  ^ contre  la  fou^ 
mijjion  due  aux  acles  émanés  de  leur  autorité  ne  peu» 
vent  nullement  être  confidérés  en  eux-mêmes  comme 
des  crimes  de  haute  trahifon  , attendu  que  tous  les  jours 
on  peut  fe  révolter  contre  l’exercice  d’un  pouvoir  pu- 
blic fans  vouloir  pour  cela  renverfer  la  conftitution  , c’efl 
ce  qui  arrive  dans  la  plupart  des  émeutes.  Or  des  re- 
bellions dé  ce  genre  font  des  délits  graves  fans  doute  ^ 
mais  de  fefpece  de  tous  les  délits  dont  les  tribunaux 
ordinaires  doivent  connoître. 

Quatrième  article  : confpiràtion  & attentats  pour  déf 
tourner  les  troupes  réglées  de  la  fidelité  qu  elles  doivent  à la 
loi , au  roiy  à la  loi  à leur  engagement , en  conformité  dtt 
ferment  qiLelles  ont  prêté.  L’article  ainfi  conçu  ^ eff 
fufceptible  d’une  interprétation  tellement  arbitraire  qu’il 
n’y  a pas  de  caporal  forrnant  un  complot  pour  défertec 
avec  fes  camarades  qu’on  ne  puiflh  pourfuivre  comme  cri- 
minel de  haute  trahifon.  Débaucher  des  troupes  , uni-- 
quemenc  dans  Pintention  de  leur  faire  changer  de  fer- 
vice  , eft  un  délit  purement  militaire  que  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  punir  fuivant  les  loix  militaires  de  l’empire. 
délit  ne  devient  un  crime  de  haute  trahifon  que  lorfqu’à 
le  débauche  des  troupes  , fe  joint  le  projet  décidé  de 
ïenverfer  la  conftitution  de  Tétatv 


Cinquième  article  : confpirations  & àttentats  des  mU 
fiîflres  , ù des  autres  a gens  du  pouvoir  exécutif  & de 
toutes  perjonnes  de  quelque  qualité  quelles foient  contré 
la  confiitution  , notamment  complots  & entreprijes 
pour  empêcher  ou  gêner  la  formation  des  aj] emblée  s repré- 
jentatives  , ou  la  liberté  des  fujfrages  individuels  , foit 
par  corruption  , dons  & promeffes  , foit  par  menaces  , 
violences  y & emploi  de  la  force  militaire.  L’article  eft 
mal  conçu  & n’atinonce  pas  un  grand  efpric  d’analyfe 
tlîez  ceux  qui  Font  rédigé  ; une  partie  de  Farticîe  n’eft 
que  la  répétition  des  articles  précédents  ; une  autre  partie 
eft  relative  au  fyftême  de  repréfentation  ou  d’eleéiion 
pour  le  corps  légiilanf , & quant  à celle-là  , je  dirai 
qu’il  falloir  foigneufement  diftinguer  entre  les  agents 
du  pouvoir  exécutif,  s’occupant  d’influer , foit  par  la  vio- 
lence , foit  par  la  corruption  fur  les  éledions  , & un 
particulier  qui  fe  permettroit  les  mêmes  manœuvres  ; 
je  ne  vois  de  crime  de  haute  trahifbn  que  là  où  une 
telle  influence  eft  exercée  par  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  & cela  , parce  que  je  conçois  très- bien  que 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  influer  ainfl 
fans  porter  une  atteinte  mortelle  à la  conflitution.  Mais 
un  particulier , s’il  n’a  aucun  rapport  avec  les  agents 
du  gouvernement  n’eft  pas  dans  le  même  cas.  Son  délit , 
que  mille  circonflances  locales  peuvent  préparer  , n’eft 
véritablement  qu’un , délit  ordinaire  , dont  les  confé- 
quences , fi  la  conflitution  efl  bonne , ne  fauroient  être 
bien  étendues  , &:  que  fans  doute  il  faut  punir  féve- 
rement , mais  fans  y employer  tout  Fappareil  qui  doit 
tiéceftairement  accompagner  les  accufations  du  haute 
trahi  fon. 

Sixième  article  : prévarication  des  minifres  & autres 
•agents  du  pouvoir  exécutif  dans  Texercice  des  fonctions 
de  leur  département  y aux  trois  cas  ^attentats  à la  liberté 
perfonnelle , de  violation  de  la  propriété  & de  diffi- 
pation  des  fonds  publics  qui  leur  auront  été  confiés.  Ce 
article  a , comme  tous  les  autres  , le  défaut  d’être  fans 
précifion  & de  pouvoir  ainfi  s’étendre  à beaucoup  de 
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délies  qui  n’întérefTent  en  aucune  maniéré  le  maintien 
de  la  conflicution  ; & pour  qu’on  le  remarque  davan- 
tage je  placerai  ici  une  réflexion  que  j’aurois  déjà  dû 
faire  fur  les  délits  dont  en  général  peuvent  fe  rendre  cou- 
pables les  agents  du  pouvoir  exécutif,  c’eft  qu’à  la  maniéré 
dont  on  a conçu  le  projet  de  loi  que  j’examine  à pré- 
fent  5 il  n’y  a pas  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  depuis 
le  fecrétaire  d’état  jufqu’à  fon  dernier  commis,  depuis 
le  premier  minirfre  des  finances  jufqu’au  plus  petit  col- 
ledeur  des  tailles  , qui  relativement  aux  fondions  qui 
font  propres  à chacun  , ne  puiffe  être  aceufé  du  crime 
de  haute  trahifon.  Ainfi  le  colledeur  des  tailles  qui  s’ap- 
proprie la  caiffe  de  fon  village  , le  diredeur  des  fermes 
qui  fait  mettre  mal-à>propos  en  prifon  un  contre- 
bandier , le  commis  qui  fe  rend  coupable  de  quelque 
injudice  privée  dans  la  petite  manutention  qui  lui  eft 
confiée  , par  cela  feul  qu’ils  font  agents  du  pouvoir 
exécutif  , deviennent  dans  tous  ces  cas  criminels  de 
haute  trahifon  , comme  le  minidre  lui-même  qui  aura 
gravement  prévariqué  dàias  fon  département.  Il  me 
lembîe  qu’il  falloit  didinguer  ici  , • comme  je  l’ai  fait 
plus  haut  ^ les  abus  d’autorité  ou  de  puidance  qui  ré- 
fultent  d’un  ade  d’adminidration  ou  de  gouvernement  , 
de  toutes  les  petites  vexations  particulières  que  peuvent 
fe  permettre  les  agents  du  gouvernement.  Celles-ci  font 
du  reffort  des  loix  ordinaires  , les  autres  feulement 
peuvent  être  qualifiées  d’attentats  contre  . la  conditutiori 
& pourfuivies  en  conféquence. 

Septième  article.  DefGbéiJJance  des  ajjemhlees  admi-^ 
niftratives , des  muntcipalités , ou  des  corps  de  milices 
nationales  aux  décrets  du  corps  légijiatif , fancHonnés 
par  le  roi  ^ Ù aux  ord' es  de  /a  majejîé  ^ relatifs  ^ fût 
à Ü adminiflration  générale  y fon  à la  direclion  de  la  force 
publique.  Je  ne  vois  rien  dans  cet  article  qu’il  faille 
qualifier  de  crime  de  haute  trahifon  , à moins  qu’aux 
délits  dont  il  ed  parlé  , ne  fe  trouve  joint  le  deffein 
prémédité  de  renverfer  la  conditution.  Toutes  les  infrac- 
lions  faites  à la  loi  par  les  agens  fecondaires  du  pouvoir 
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executif  , tels  que  les  municipalités  , les  affemblees 
provinciales  &c.  doivent  être  reprimçes  par  le  tribunal 
confervateur  des  Ioîk  y c’eft  à- dire  le  tribunal  fuprême 
r^vifion  , de  la  mè  ne  maniéré  que  les  iiifradions  des 
corps  de  magiftrature  qui  exifîenc  aduellement  ^ font 
reprimées  par  le  çonfeil.  Cela  efl:  trop  clair  pour  qu’il 
faille  s’y  arrêter  davantage. 

Huitième  article.  Défobe’JJlmce  àés\"  commandons  , 
officiers  & corps  de  milice  nationale  aux  requifitions  des 
municipalités  , & aux  ordres  des  corps  adnunijïratifs  , 
conformément  aux  décrets  des  légijlatures  JancHonnés 
par  le  roi.  Même  obfervation  fur  cet  article  que  fur  le 
précédent.  Tant  que  la  dcTobéiffance  des  corps  ou  des 
officiers  militaires  ne  réfulte  pas  d’un  complot  contre 
Fétat  J elle  n’eft  pas  crime  de  haute  trahifon  , & c’eft 
au  dépofitaire  du  pouvoir  exécutif  à la  réprimer  d’après 
les  loix  qui  feront  faites  fur  cet  objet.  Mais  ce  n’elî 
pas  tout , & je  remarque  ici  que  la  fin  du  l’article  en 
détruit  en  grande  partie  le  commencement.  Vous  dites 
au  commencement  de  l’article  que  les  corps  & les  offi^ 
ciers  de  milice  nationale  doivent  obéir  aux  ordres  des 
à'dminiftrations  provinciales  & municipales , & vous  dites 
nne  chofe  jufte  ; mais  vous  ajoutez  après  ; pourvu  que 
ces  ordres  foient  conformes  aux  décrets  des  légijiaîures 
fa'nchonnés  par  le  roi,  II  eft  étrange  que  vous  n’ayez 
pas  vu  que  tout  corps  de  milice  qui  ne  voudra  pas  obéir 
àu  pouvoir  civil  , ne  manquera  pas  de  prétexte  pour 
trouver  que  les  ordres  qu’il  lui  donne  ne  font  pas  con- 
formes aux  décrets  de  î’afiemblée  légiflative  , & alors  , 
calculez  , je  vous  prie  , tous  les  inconvéniens  qui  peu-? 
vent  réfulcer  de  pareilles  difcufiions. 

Neuvième  & dernier  article.  Defohéijfance  des  tri-- 
banaux  & cours  fupérieures  de  jujiice  aux  régies  conf 
titutionnelles  fur  le  pouvoir  judiciaire  , /oit  par  cejfation 
combinée  de  fervice  y foit  par  refus  de  tranfcription  pure 
fimple  & exécution  des  loix  qui  leur  feront  adrej^ 
fées  , foit  par  entreprife  Jur  les  fonctions  de  la  puiffiançe 
iégi/îative  ou  fur  celles  du  pouvoir  admini/îratif  II  faut 
^ue  j’entre  ici  dans  quelque  détail.  P’abor4 


D’abord  je  fondens  comme  pour  les  deux  articles 
précédens  , que  la  deTobéifTaîIce  des  tribunaux  & des 
cours  , quand  elle  eft  pure  & limple  , quand  elle  ne 
fe  lie  â aucun  complot  contre  la  conftitution , n’elî: 
qu’un  délit  ordinaire  dont  la  pourfuite  & la  punition 
ne  doivent  concerner  en  aucune  maniéré  le  corps  lé»- 
gillatif.  Enfuite  je  diHingue  les  trois  cas  dont  il  s’agit  ici, 

Ceffation  combinés,  de  feryice.  Et  ‘ je  prétends  que 
tout  corps  de  magifîrature  a le  droit  de  cefTer  d’étre 
l’exécuteur  de  la  Ici , quand  la  loi  ne  s’accorde  pas 
avec  la  confcience  de  ceux  qui  le  compofent  ; qu’une 
cefiation  combinée  ou  non  combinée  de  fervice,-  n’eft 
donc  pas  en  elle-même  un  délit , & qu’il  n’appartient 
qu’à  des  hommes  qui  méditent  de  mauvaifes  loix  & qui 
craignent  de 'ne  pas  trouver  affez  de  gens  pour  les  exé- 
cuter , de  créer  dans  leur  code  de  haute  trahifon  , au 
mépris  de  la  morale  & de  la  liberté , de  crimes  de  cette 
efpece. 

Refus  de  îranfcriptlon  purs  Ù f.mpfe  & d^exécuüon 
des  loix.  Si  les  magiürats  refufent  de  tranfcrire  , i^s 
font  coupables,  car  tranfcrire  eft  un  aêle  d’obeiftance 
paftive  qui  ne  peut  gêner  en  rien  leur  confcience.  Si 
les  magiftrats  refufent  d’exécuter , c’eft  autre'  chofe. 
Ils  ne  feront  pas  coupables  lorfqu’en- refufanc  d’exécuter  ils 
offriront  leur  démifiion  & demanderont  des  fucceffeurs. 
Ils  feront  coupables  lorfqu’ea  reftifant  d’exécuter  ils 
entreprendront  de  fe  maintenir  dans  leurs  places.  Mais 
les  refus  de  tranfcrire  & le  refus  d’exécuter  en  fe  con- 
fervant  dans  leurs  places  , ne  font  encore  , s’il  n’y  a pas 
d’autres  circonftanc^  , que  deux  délits  dont  la  connoif- 
fance  & le  jugement  ne  peut  appartenir  qu’au  tri- 
bunal fuprême  chargé  dn  maintien*  des  loix. 

Entreprife  fur  les  fonclions  de  la  ptiifpince  k'gijlative 
ou  fur  celles  du  pouvoir  adminiftratif  Des  encreprifes 
de  ce  genre  ne  font  encore  que  des  délits  ordinaires 
deftinés  à être  réprimés  par  le  pouvoir  exécutif  & cette 
portion  du  pouvoir  judiciaire  qui  rêfide  dans  le  tribu- 
jial^dç  revifion.  En  général  toutes  les  prévarications 
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des  tribunaux  comme  des  corps  adminîftratîfs  ne  peuvent 
jamais  être  réputés  crimes  de  haute  trahifon  ou  de  lefe- 
narion  qu’autant  que  Tautorité  qui  doit  en  connoître  les 
^avorife  ou  les  lailTe  impunies.  Alors  on  peut  naturel- 
lement préfumer  que  cette  autorité  s’accorde  avec  les 
prévaricateurs,  & l’accufation  de  haute  trahifon  efl  d’au- 
tant mieux  fondée  , que  dans  une  telle  hyporhefe  , une 
coalition  de  cette  efpece  ne  peut  avoir  lieu  fans  que  la 
çonfîitution  ne  foit  en  péril.  Mais  hors  de- là  , je  ne  fais 
où  prendre  la  matière  d’une  accufation  de  haute  tra- 
hifon. 

Je  borne  à ce  petit  nombre  de  réflexions  ce  que  j’a- 
vois  à dire  fur  l’étrange  lifle  des  crimes  de  haute  tra- 
hifons  ou  de  lefe-nation  que  le  comité  de  conflitution 
nous  préfente. 

Il  me  fèmble  qu’elles  font  fiiffifantes , fur-tout  avec 
, le  développement  de  principes  qui  a précédé  , pour  que 
je  puifle  hardiment  avancer  qu’on  ne  peut  appcller  cri- 
mes de  haute  trahifon  dans  cette  lifte , que  ceux  qui 
le  rapportent  à l’une  de  trois  efpeces  de  délits  dont  j’aî 
parlé;  & queles  autres  délits  qui  la  fur  chargent  en  fi  grande 
quantité , ou  ne  doivent  pas  s’y  trouver  fi  la  confticu- 
t^ion  eft  bonne  y ou  ne  prouvent  autre  chofe , parce  qu’ils 
s’y  trouvent  , finon  que  le  comité  de  conftitution  a une 
opinion  fi  mauvaife  des  loix  politiques  qu’il  nous  a don- 
nées , qu’il  ne  fait  trop  de  quels  moyens  s’avifer  pour 
les  foutenir. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout , & j’invite  les  perfonnes  accou- 
tumées à ne  rien  admettre  fans  un  examen  approfondi , à 
confidérer  encore  cette  incroyable  lifte  fous  un  autre 
point  de  vue  , dans  fes  rapports  par  exemple  avec  le 
pouvoir  judiciaire , & le  pouvoir  exécutif^  & ils  feront 
bien  furpris  de  voir  que  fi  elle  eft  adoptée  , hors  la  pou- 
fuite  & le  Jugement  des  vols  & des  aftaflinats,  le  pouvoir  ju- 
diciaire & le  pouvoir  exécutif  n’auroient,  en  fait  de  d 'lits  & 
de  prévarications  ,rien  à juger  êt  a pour'hivre  dans  l’Em- 
pire , c’eft-à-dire  , s’y  trouveront  â-pcu-près  nuis.  Je  ferai 
ians  peu  quelquç  ufa^e  de  cette  remarque. 


Je  pafle  ^ la  fécondé  partie  de  cette  difcuflion  , c’eft- 
à-dire , qu’après  avoir  recherché  qui  doit  accufer  &c  pour- 
fuivre  dans  les  cas  de  haute  trahifon  , dans  quelle  forme 
il  faut  accufer  & pourfuivre  , & quel  tribunal  doir  juger  ; 
fidelle  à la  marche  que  j’aï  fuivie  jnrqu*â  préfent , je 
comparerai  ce  que  nous  propofe  le  comité  de  conftitution 
avec  ce  que  j'eftime  qu’il  auroit  dû  nous  propoler. 

J’ai  befoin  de  pofer  ici  quelques  principes. 

On  convient  unanimement  que  dans  toute  bonne  conf- 
tîtution  , il  y a trois  pouvoirs  efTentiellement  diftinél's  ; 
Je  pouvoir  IJgiilatif  qui  fait  les  loix , & qui  ne  doit 
faire  que  les  loix , le  pouvoir  exécutif  qui  les  met  à 
«xécution  après  les  avoir  librement  approuvées , & le 
pouvoir  judiciaire  qui  prononce  fur  les  infradions  faites 
aux  loix. 

Or  , des  fondions  attribuées  à ces  trois  pouvoirs  , 
îl  réfulte  qu’en  thefe  générale , le  pouvoir  légiflatif 
eft  abfolument  étranger  à la  pourfuite  & au  jugement 
des  crimes  de  quelque  efpece  qu’il  foient  : qu’au  pou- 
voir exécutif  feul , comme  chargé  de  l’exécution  des 
loix,  il  appartient  de  pourfuivre  les  crimes,  & enfin, 
qne  ce  n’eft  qu’au  pouvoir  judiciaire  feul , c’eft-à-dire 
à la  magiftrature  de  l’état , comme  chargée  d’appliquet 
la  loi , qu’il  appartient  de  les  juger* 

Il  fera  donc  vrai  de  dire  , en  thefe  générale , que 
quand  il  s’agit  de  ^crimes  de  haute  trahifon  , c’efi  au 
pouvoir  exécutif  à-  pourfuivre  , & au  pouvoir  judiciaire 
à juger  , comme  quand  il  s’agit  de  tout  autre  crime» 
Je  ne  vois  qu’une  feule  exception  a cette  réglé , & 
l’exception  même  prouve  la  réglé  , c’eft  lorfque  le  pou- 
voir exécutif  eft  lui-même  dans  le  cas  d'être  aceufé  & 
pourfuivl , c’eft  lorfque  le  tribunal  füprême  , chargé  de 
réprimer  les  infradtons  aux  loix  confiitutionnelles  de 
l’état , ou  fe  permet  ces  infradions  , ou  les  favorife  , 
c’eft  en  un  mot^  lorfque  la  haute  adminiftration  de  l’é- 
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tât  devient  elle*nsîêmc  l’objet  d’une  accufatîon  de  haute 
trahifon. 

On  conçoit  parfaitement  qu’en  pareille  circonftance , 
ni  le  pouvoir  exécutif  chargé  de  pourfuivie  les  crimes 
ne  fe  pourfuivra  lui  - même  , ni  le  tribunal  fuprême 
chargé  de  maintenir  les  loix  , ne  fera  bien  empreffé 
de  punir  Tes  propre  infradions. 

Et  cependant  il  faut  que  quelqu’un  pourfuive  , & 
que  quelqu’un  jugej  or,  qui  doit  pourfuivre  ? qui  doit 
iiiger  ? 

Qui  doit  pourfuivre  ? nécefTairement , dans  ce  cas  , 
les  repréfentans  de  la  nation  J'  car , quand  le  gouver- 
nement lui-même  inftitué  pour  maintenir  l’ordre  lé- 
gal , prévarique  , on  conçoit  qu’abfolument  il  n’y  a que 
îa  nation  qui  puifTe  aceufer , & fes  organes  naturels  font 
fes  repréfentants. 

Qui  doit  juger  ? je  ne  répéterai  pas  ce  que  j’ai  dit 
àilleurs  , mais  on  ne  me  conteflera  pas  que  pour  juger 
entre  la  nation  & Ton  gouvernement , il  faut  inftituer 
Un  tribunal  tellement  inapartial  , qu’il  n’ait  pas  plus  d’in- 
térêc  â facrifier  la  nation  que  le  gouvernement;  un 
tribunal  par  conféquent  qui  ne  foit  rien , û le  gouver- 
nement efl:  détruit , & qui  ne  foit  rien  encore  , E la 
nation  efl  opprimée  , un  tribunal  de  plus  qui  foit  telle- 
ment égal  en  dignité  & en  puiffance  à l’aceufateur , 
que  celui-ci  ne  puifTe  influer  en  aucune  maniéré  fur  fes 
jugements  (i). 

C’efl:  un  terrible  aceufateur  qu’une  aflemblée  qui 
parle  au  nom  de  la  nation  , qui  ne  peut  pour  ainfi  dire 
fe  lever  pour  aceufer  y fans  ébranler  par  ce  mouvement , 
toute  l’opinion  publique  contre  celui  qu’elle  aceufe  : & 
en  fent  bien  que  fi  le  tribunal  qui  doit  juger  dans  des 
eccafions  fi  impofantes  , n’a  pas  en  lui-même  une 
force  égale  à celle  de  l’accufateur  , s’il  n’eft  pas  abfo- 
^ — - 

(I)  Voyez  mon  difeours  fur  la  maniéré  dont  il  convient  de 
limiter  le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif  dans  une  mo- 
narchiei 


lument  indépendant  de  fon  influence,  s’il  ne  peut , par  la 
nature  de  fon  inftitution  , contraindre  au  refped  jufqu’à 
l’opinion  même  , & la  tenir  en  quelque  force  impar- 
tiale entre  l’accufateur  & l’accufé  , on  fenc  que  l’accufé 
court  les  plus  grands  rifques  , & qu’il  eft  véritablement 
hors  de  la  protedion  de  la  loi , parce  que  la  loi  elle- 
méme  lui  a océ  toute  confiance  en  fes  juges. 

Et  voilà  ce  qui  m’a  fait  dire  , & ce  qui  me  fait  ré- 
péter de  nouveau  qu’il  n’y  a qu’une  fécondé  chambre 
créée  dans  le  corps  légillatif , & créée  de  maniéré  à 
tenir  par  fes  prérogatives  autant  au  gouvernement  qu’à 
la  nation  , qui  puKfe  juger  le  gouvernement  quand  il 
eft  accufé  , parce  qu’il  n’y  a qu’une  telle  chambre  qu’on 
doive  eflimer  impartiale  entre  le  gouvernement  & 
la  nation  , voilà  ce  qui  me  fait  dire  encore  que  tant 
que  cette  fécondé  chambre  ne  fera  pas  créée , il  n’y 
aura  point  de  gouvernement  parmi  nous , parce  qu’un 
gouvernement  qui  peut  être  à chaque  inftant  accufé  avec 
une  énergie  incalculable  ^ & qui  n’a  que  des  forces  mé- 
diocres pour  fe  défendre  , eft  un  gouvernement  nul  qui , 
toujours  environné  de  crainte , n’agira  que  comme  la 
crainte  fait  agir  (i). 

Or  , voyons  maintenant  quels  font , entre  les  crimes 
de  haute  trahifon  que  j’ai  défignés  , ceux  que  le  pou- 
voir exécutif  devra  pourfuivre  , & que  le  pouvoir  ju- 
diciaire , réfident  dans  la  cour  fupréme  de  révifion , 
devra  juger  , & ceux  dont  la  pourfuite  eft  naturelle- 
ment réfervée  aux  repréfentants  de  la  nation  & le  ju- 
gement à la  chambre  que  je  fuppofe  créée  dans  le  corps 
légiflatif. 

J’ai  diftingué  trois  efpeces  de  crimes  de  haute  '^tra- 
hifon  , l’attentat  contre  la  perfonne  du  roî  , la  conju- 


(i)  Je  prouverai  dans  peu  que  toute  conftitution  où  ne  fe 
trouve  pas  la  fécondé  chambre  dont  je  parle  ici,  devientlné- 
cefîairement  ariftocratiqiie , & qu’il  n’y  a d'autre  moyen  de 
conferver  la  démocratie  dans  un  état  que  d’inftituer  cette  fé- 
condé chambre, 


radon  contre  l’état,  l’abus  de  puîflance  de  la  part  da 
pouvoir  exécutif  ou  de  la  haute  adminiftration  de  l’état. 

Entre  ces  crimes , il  eft  hors  de  toute  conteftatioa 
que  Je  dernier,  l’abus  de  puiflance  de  la  part  du  pou- 
voir exécutif  ou  de  la  haute  adminiftration  de  l'état  ^ 
îie  peut  etre  pourluivi  que  par  les  reprefentants  de  Ma 
nation , & ju  ;é  que  par  la  chambre  fupérieure  du  corps 
legiiiacif , puifque  d’après  ce  que  je  viens  de  dire  , il 
ne  fàuroit  cxifter  dans  ce  cas  là  d’autre  puifTan^je  pour 
pourfuivre  & pour  juger. 

Mais  en  eft-il  de  même  des  deux  autres  ? non,  & 
pourquoi  ? parce  què  d’après  ce  que  je  viens  de  dire  aufll, 
îe  pouvoir  exécutif  doit  pourfuivre  , tant  qu’il  n’y  a pas 
de  raifon  pour  qu'il  ne  pourfuive  pas  , & le  pouvoir 
judiciaire  doit  juger  tant  qu’il  n’y  a pas  de  raifon  pour 
qu’il  ne  juge  pas. 

Et  certainement  il  n’y  a pas  de  raifon  pour  que  le 
pouvoir  executif  ne  pourfuive  pas  un  attentat  contre 
la  perfonne  du  roi  ou  une  conjuration  contre  l’état  : 
certainement  il  n’y  en  a pas  davantage  pour  que  la 
connoiffance  de  ces  deux  efpeccs  de  délits  foit  enle- 
vée au  pouvoir  judiciaire. 

Seulement  l’attentat  contre  le  roî  Sc  la  conjuration 
contre  l’état , intéreffant  tout  l’ordre  public , j’en  ôte 
le  jugement  aux  tribunaux  ordinaires , pour  le  confier 
au  tribunal  de  révifion , éminement  chargé  de  mainté- 
nir  l’ordre  dans  l’empire. 

Cependant  une  circonftance  peut  arriver  où  les  re- 
préfentants  de  la  nation  & la  chambre  fupérieure  du 
corps  légiflatif,  doivent  pourfuivre  & juger  les  deux 
délits  dont  il  s’agit  ici , c'efl:  îorfque  l’un  ou  l'autre 
de  ces  délits  , ayant  été  commis  , le  pouvoir  exécutif 
ne  les  pourfuit  pas  ; mais  pourquoi  ? parce  qu’alors  on 
a quelque  raifon  de  préftrmer  que  le  gouvernement  lui- 
même  eft  complice  , & que  dans  une  pareille  hypothefe 
on  rentre  dans  la  réglé  qui  veut  que  routes  le^  fois 
qi#e  le  gouvernement  eft  dans  le  cas  d’étre  aceufé  , la 


pourfuîte  & le  jugement  de  Ton  d^lît  ne  puiflent  ap- 
partenir qu'à  l’enlemble  du  corps  légiiiatif  (ij. 

Tout  ceci  me  paroît  démontré. 

Ainfi  donc  , nous  avons  trouvé  qui  doit  pourfuivre  ou 
fe  porter  accufateur  dans  les  circonltances  de  haute  tra- 
hifon  , quand  le  pouvoir  exécutif  doit  être  accufateur, 
quand  cette  fondion  doit  être  remplie  par  Ils  repréfen- 
tans  de  la"  nation  ; quel  tribunal  doit  juger  lorfqiie  le 
pouvoir  exécutif  pourfuit  ; quel  tribunal  encore  doit  juger 
lorfque  la  pourfuîte  eft  exercée  par.  ralTemblée  des  repré- 
fentans. 

Il  ne  refte  plus  à préfent  qu’à  développer  quelques 
maximes  fur  la  manière  dont  il  convient  d’accu. er  & 
de  pourfuivre.  ^ 

Et  ces  maximes  , pour  être  juiîes  , doivent  réfulrer 
de  la  nature  de  l’accufation  &:  des  dangers  que  court  en 
conféquence  Taccufe. 

Ces  dangers  font  toujours  dans  l’opinion  qui  environne 
raccufé  au  moment  où  il  eft  dénoncé  , & comme  je 
l’ai  dit  plus  haut  , dans  la  qualité  de  Paccufateur  qui  lui 
eft  oppofé. 

En  général  , plus  un  crime  eft  extraordinaire  , & plus 
nous  avons  de  penchant  à le  croire.  « L’homme  qui 
w foupire  fans  cefte  après  le  repos  , ai-je  dit  quelque 
» part  , redoute  tout  ce  qui  l’en  approche  ; des  fenfa- 
« rions  trop  uniformes  émouftent  fes  organes  , une  fuc- 
>y  ceflion  d’objets  femblables  lui  déplaît.  Avide  de  tout 
>3  ce  qui  peut  produire  dans  fon  ame  le  plaiftr  de  la  (tir- 

prife  , il  cherche  av^c  un  empreflement  puéril  des 


(i)  J’ai  encore  une  autre  raifon  pour  vouloir  que  la  conf- 
piration  contre  le  roi  ou  contre  l’état  , ne  foit  pourfuivie  par 
les  repréfentants  de  la  nation  , qu’autant  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  les  poiirfuivroit  pas  lui-même , c’eft  qu’il  pourroit 
bien  fe  faire  qu’un  chef  de  parti  dans  l’alTemblée  , fût  lui- 
même  confpirateur  , & on  conçoit  que  s’il  y avoit  une  grande 
influence,  & s’il  n’y  avoit  que  l’atTemblée  qui  pClt  pourfuivre  il 
ne  refteroit  aucun  efpoir  de  punir  le  crime  dont  il  fe  ieroit 
lendu  conpable. 


. , , ( ^4  ) 

99  objets  qui  le  frappent  , des  fpedacles  qui  l’etonnent  i 

99  des  fenfations  qu’il  n’ait  pas  .encore  éprouvées.  Que 
99  dans  un  de  ces  momens  d’ennui  que  l’abfence  des 
» paflions  fait  naître  , on  lui  annonce  un  événement 
99  fingulier  , il  le  croira  parce  qu’il  eft  fatigué  de  ne 

99  pas  agir  , parce  qu’il  a befoin  d’étre  ému  ; & fi  cet 

événement  écoit  un  crime  , il  le  croiroic  plus  facile- 
99  ment  encore  , parce  qu’il  éprouveroic  une  émotion 
99  plus  forte  & moins  palTagere  (i). 

Telle  eft  pour  celui  qui  a bien  étudié  l’homme  , la 
première  dtfpofition  qui  fe  trouve  en  lui  au  récit  de 
toute  adion  qui  fort  de  l’ordre  commun  des  délits. 

Or  , comme  entre  les  délits  , il  n’en  eft  pas  qui  foit 
moins  commun,  qui  frappe  qui  faififte  davantage  no- 
tre imagination  qu’un  crime  de  haute  trahi  Ton  , on  con- 
çoit qu’il  n’y  en  a donc  aucun  aufli  qui  doive  produire  , 
au  moment  où  il  eft  dénoncé  , une  crédulité  plus  grande 
&c  plus  univerfelle. 

On  conçoit  de  plus  que  fi  le  crime  de  haute  trahifon 
eft  fuppofé  commis  chez  un  peuple  malheureufement  cor-c 
rompu  , la  crédulité  de  ce  peuple  augmentera  en  raifon 
de  fa  corruption  ; car  chez  un  peuple  bon  & fagement 
inftitué  , toujours  quelque  pitié  pour  l’accnfé  fe  mêle  à 
cette  difpofition  à croire  que  j’ai  remarqué  dans  l’efpece 
humaine  ; ce  qui  , au  contraire  n’arrive  pas  chez  un 
peuple  fans  morale  , & depuis  long-temps  dépouillé  de 
toutes  les  habitudes  généreufes  que  la  vraie  morale  ^ 
celle  qui  a fa  racine  dans  le  cœur  , qui  n’eft  pas  une 
vaine  fpéculation  de  Pefprit  , ne  manque  jamais  de  dé- 
velopper ou  de  produire. 

Toujours , ou  prefque  toujours  une  opinion  défavorable 
environnera  donc  quiconque  aura  le  malheur  d’étre  ac- 
cufé  du  crime  de  haute  trahifon. 

Et  voilà  le  premier  danger  qu’il  faut  prévenir  dans  les 
accufations  de  ce  genre. 


(i)  Voyez  mon  cHfcours  fur  Fhumanité  des  juges  dans  l’ad- 
pi'miftration  de  la  juftice  criminelie. 

Mais 


Maïs  ce  n’eft  pa$  tout  , & je  viens  d’annoncer  qu'un 
antre  danger  pouvoir  réfulter  auffi  de  la  qualité  de  l’ac-* 
cufateur  , 6c  il  eit  encore  bon  d’y  faire  attention. 

Le  danger  n’eff  pas  grand  , fi  c’eft  l’agent  du  pouvoir 
cx(^cntif  dans  le  tribunal  Tuprême  , c’efl-a-dire  , le  ma-» 
gidrat  chargé  du  miniftere  public  qui  accufe  , parce  qu’il 
ert:  affez  rare  qq’il  puidb  avoir  un  interet  perfonncl  à 
faire  condamner. 

Le  danger , au  contraire  devient  confîdérabîe  , quand 
dans  les  caufes  où  le  gouvernement  eil  intérené  , c’elt 
ralTemblée  des  repréfentans  de  la  nation  , qui  fair  les 
fonctions  d’accufateur  ; &;  cela  , parce  qu’une  afTeoibleQ 
dç  cette  efpece  deiHnée  à lutter  fans  ceffe  contre  le 
gouvernement,  ne  l’accufe  jamais  fans  un  grand  céiir  de 
triompher  , met  dès-lors  une  grande  Torce  & fouvenc 
une  grande  paiîion  dans  fa  pourfuite  > 6c  manœuvre , fi 
je  peux  me  fervir  de  ce  mot  , avec  un  efprit  de  corps 
d’autant  plus  redoutable  , qu’à  l’idée  de  fa  défaite  dans 
les  accufations  qu’elle  intente  , elle  alTocie , comme  in^ 
volontairemenf  , la  crainte  d'acçroicre  la  puifTance  dg 
l’ennemi  qu*elîe  efl:  appel lée  à combattre. 

Or  cela  pofé  , je  crois  qu’on  me  permettra  de  regar^ 
der  comme  un  axiome  inconteftr.bis  en  matière  crimw 
nelle  , que  plus  un  accufé  court  de  rifques  par  la  naturq 
de  l’accufation  à laquelle  il  efi:  obligé  de  répondre  , 6^ 
.plus  la  loi  lui  doit  desfeconis. 

Les  crimes  de  haute  jerahifon  fortant  , comme  on  îe 
voit , de  l’ordre  commun  des  délits  , & mettant  Paceufo 
en  péril  plus  qu’aucun  autrç*,  il  conviendra  donc  que 
dans  les  aceufationS'  de  cette  efpece  , la  loi  fafle',  pont 
favorifer  la  défenfe  de  raceufé  ^ encore  au-deli  de  cq 
qu'elle  fait  dans  les  accufations  ordinaires. 

Je  n’ai  pas  le  temps  d’indiquer  ici  toutes  les  précau« 
dons  qu’il  faudroit  prendre  en  pareilles  circonftances. 
Mais  je  dirai  en  premier  lieu  , qu’en  Angleterre  ,*  où 
les  diftindions  que  j’ai  établies  n’ont  pas  échappé  â la 
Ugiflation  , dès  qu’il  s’agit  d’un  crime  de  haute  trahi-^ 
Xün  ^ dans  les  circonfiançes  mêm§  où  il  n’efl:  pourfuivî 
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que  pardevant  le  tribunal  ordinaire  , les  moyens  de  de- 
fenfe  de  Taccufe  font  beaucoup  plus  étendus  que  lorfqu’iî 
s’agit  de  tout  autre  crime. 

Ainfi  raccufé  de  haute  traliîfon  a le  droit  de  recu- 
fer  péremptoirement , c’cft-à-dire  , fans  en  donner  de 
raifon  , jufqu'à  trente-cinq  jurés  , tandis  que  les  autres 
accufés  ne  peuvent  en  récufer  péremptoirement  que 
vingt. 

Ainfi  pour  empêcher,  que  les  témoins  ne  fbient  écar- 
tés , l’accufé  de  haute  trahifon  peut  exiger  des  tribut 
naux  tons  les  moyens  de  contrainte  qu’il  efiime  nécçf- 
faires  pour  les  forcer  à comparoître. 

Ainfi  encore,  c’eft  une  réglé  indifpenfable  que,  dix 
jours  avant  le  jugement , on  délivre  à l’accufé , en  pré- 
fence  de  deux  témoins  , une  copie  de  la  procédure  qui 
doit  contenir  tous  les  faits  fur  lefquels  porte  faccufa^ 
tion  ^ & de  plus  , le  nom  , la  demeure  & la  profeffion 
des  juiés  dont  l’afiemblée  fera  corapofée  , & même  de 
tous  les  témoins  qu’on  fe  propofe  de  produire  contre 
loi  , & cette  réglé  pleine  d’humanité  , a été  introduite 
afin  que  les  accufations  de  haute  trahifon  étant  ordi-^ 
nairement  très-compliquées  ^ & pouvant  être  quelquefois 
l’effet  d’une  haine  puiffante  , l’accufé  eût  tout  le  temps 
néceffaire  pour  préparer  fa  défenfe  , pour  s’inftruire  da 
çaradere  de  ceux  qui  doivent  le  juger  y à l’effet  de  les 
reçüfer  s’il  y a lieu  , & aufîi  , pour  recueillir  contre  les 
témoins  qui  lui  feroient  rufpeêfs  ^ tous  les  reproches  qui 
pourroient  anéantir  leur  témoignage. 

Je  dirai  en  fécond  lieu  , que  lorfqu’il  s’agît  d’une 
accufation  de  haute  trahifon  où  le  gouvernement  eft  im- 
pliqué , il  feroit  à fouhaiter  ; 

Qu’aucune  accufation  de  ce  genre  ne  fut  ac- 
cueillie par  l’affemblée  des  repréfentants  , que  lorfque 
la  dénonciation  du  crime  de  haute  trahifon  lui  feroit 
faite  par  un  certain  nombre  de  fes  membres  , & cela 
afin  d’empêcher  que  Je  premier  ambitieux  qui  fe  trou- 
veront dans  l’affemblée  , ne  troublât  à tout  propos  la  paix 
du  gouvernement  par  des  inculpations  vagues  , 3c  qui 


n^auroîcnt  d’autre  motif  que  de  déGr  fecret  de  parvenir 
ou  de  fe  venger. 

2^.  Que  l’afTembl^e  ayant  accepté  la  dénonciation 
faite  par  un  certain  nombre  de  fes  membres  , elle 
nommât  un  comité  de  dix  ou  douze  perfonnes  pour  en 
examiner  les  preuves , dans  lequel  comité  né  fe  trou- 
•veroit  aucun  des  dénonciateurs  , leur  fonâion  étant  , 
puifqu’iîs  font  dénonciateurs  , de  fournir  les  preuves  de 
la  dénonciation  , & non  pas  de  les  juger, 

3®.  Que  le  comité  ayant  fait  fon  rapport,  & Faf- 
femblée  s’étant  décidée  à pourfuivre  pardevant  la  cham* 
bre  fupérieure  du  corps  légidatif;  le  même  comité  fut 
chargé  de  la  poinTuite  , mais  qu’on  l’augmentât  de  deux 
ou  trois  membres  , lefquels  feroient  choifis  parmi  ceux 
qui  auroient  développé  l’avis  le  plus  modéré  fur  Taccu* 
fation  ; & le  motif  de  cette  opinion  qui  paroîtra  d’abord 
finguliere,  eft  , que  ces  deux  ou  trois  membres  de  plus 
ajoutés  au  comité  , n’empêcheront  certainement  pas 
l’aéHvké  de  fa  pourfuite  , mais  qu’ils  peuvent , par  cela 
feul  qu’ils  font  pourfuivants  , écarter  beaucoup  de 
témoins  impofteurs , & empêcher  bien  des  prévarications 
fecrettes. 

4®.  Enfin  ^ qu’en  fuivant  d’ailleurs  toutes  les  réglés 
de  la  procédure  qu’on  a vu  être  en  ufage  en  Angleterre 
pour  les  crimes  de  haute  trahifon  , lorfqu’ils  font  pour- 
fuivis  pardevant  le  tribunal  ordinaire  , l’accufé  eût  la 
faculté  de  recufer  péremptoirement  un  nombre  de  mem- 
bres de  la  chambre  fupérieure , proportionné  au  nombre- 
de  jurés  qu’il  auroit  le  droit  de  recnfer  s’il  étoit  pour- 
füivi  pardevant  le  tribunal  fuprême  de  révifion. 

Voilà  quelques-unes  des  précautions  que  j’indiquerois 
fur  la  maniéré  dont  il  convient  d’accufer  & de  pourfuivre 
en  matière  de  haute  trahifon. 

Je  palfe  adnellement  â l’examen  de  la  fécondé  partie 
du  plan  que  le  comité  de  conftitution  nous  propofe. 

Cet  examen , d’après  toutes  les  données  que  j’ai  raf- 
femblées , ne  fera  pas  bien  difficile. 

Et  d’abord^  je  remarque  que  dans  ce  plan\  fe  comité 
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tàif  pôùrfutvrê  îndiîlindement  tous  les  crimes  de  iiàuti* 
Irahîfon  par  le  corps  lëgiflatif  ^ ce  qui  heurte  efTentiel- 
îement  le  principe  que  j’ai  pofé  plus  haut  , que  pouë 
que  les  pouvoirs  dont  fe  compofe  la  conftitution  ne  fbient 
pas  confondus  j & n’oppriment  pas  ainfi  la  liberté  , il 
importe  que  le  corps  îégillatif  ne  pourfüive  que  dans 
les  cas  feuiement  où  il  y aura  une  contradtôion  poli^ 
tique  à ce  que  le  pouvoir  exécutif  devienne  pourluivanti 
Enhiite  j’obferve , quant  à l’accufation  en  elle-même  du 
Crime  de  haute  trahifon  , que  le  comité  de  conhitution 
dit  bien  en  général  ^ qu’aucune  affaire  de  ce  genre 
fera  portée  an  tribunal  qu’il  appelle  la  haute  cour  na- 
tionale J qu’àprës  que  le  corps  Iégillatif  aura  décidé  qu’elle 
eil  de  nature' à y être  poufuivie  ; mais  qu’il  ne  dit  pas 
de  quelle  maniéré  le  corps  Iégillatif  doit  décider  fi  elle 
fera  pourfuivie  ; qu’il  ne  s’explique  nullement  fur  l’ar- 
ticle fi  eflentiei  des  dénonciations  , qu’il  ne  nous  apprend 
pas  fi  la  lacuité  de  dénoncer  fera  lailTée  â iih  feul  ou  â 
pliîfieurs  ^ qu’il  fe  tait  abfolument  fur  les  précautions  à 
prendre  dans  l’examen  des  dénonciations  j enforte  ^ 
comme  Vous  le  voyez  ^ que  le  premier  venu  dans  Taf- 
lernblée  des  feprélèntants  pourra  dénoncer  au  gré  de 
fa  vengeance  , ou  de  fon  humeur  * enforte  encore  que 
î’allemblée  elle- même  ne  s’étant  fait  aucune  réglé  conf- 
titutionnelle  fur  la  matière  importante  des  dénonciations  ^ 
fera  la  maitreife  de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer  un 
cdmiié  pour  les  faire  examiner , en  un  mot  de  fe  créer 
dei  maximes  ^ ou  de  modération  ou  de  févérité  , en  rai- 
îbn  des  circonftartces  auxquelles  elle  obéira  ; & je  le  de- 
mande für^out  avec  l’énornie  lifte  de  crimes  de  haute 
trahifon  qu’on  nous  préfente  , que  d’abus  ne  produira 
pas  tin  pareil  ordre  de  chofes  ; quel  citoyen  , s’il  a un 
dnncîlii  puiftànt  dans  l’aftemblée  , & s’il  a le  malheur 
d’dccüper  Un  pofte  quelconque  dans  l’ordre  judiciaire  ou 

dans  la  plus  petite  adminiftration  de  province  (i)  ^ quel 

■■ — - — ^ ^ ^ 

(î)  Vous  voudrez  bien  ne  pas  oublier  qu’avec  la  iifle  du 
tombé  ) iî  n’eff  pas  de  prévarication  de  la  part  d’un  juge  ou 
^ d’un  adminifrateur  quel  qu’il  foit  , qui  ne  puiffe  être  qualifié 
’dé  Crime  de  hauie  trahifon*. 


Citoyen  ofera  exercer  avec  fureté  Ton  emploi  , & que 
devient  la  liberté  au  milieu  de  cette  vafte  carrière  d’ac- 
cufations  & de  fane  de  portes  ouvertes  à la  calomnie  ! 

En  troifieme  lieu  , quant  aux  perfonnes  qui  doivent 
pourfuivre  i’accufé  , le  comité  veut  que  l’afiemblée  nomme 
quatre  Je  fes  membres  auxquels  il  donne  le  titre  ma- 
gnifique de  grands  procurateurs  de  la  nation  ^ fans  dire 
' encore  do  quelle  maniéré  on  nommera  ces  grands  pro- 
curateurs • mais  n^eft-il  pas  certain  alors  que  ceux  aux- 
quels ont  confiera  cette  fondion  fi  importante  & fi  dé- 
licate ^ feront  â-peu^près  toujours  choifis  parmi  les  mem- 
bres de  Tafiemblée  qui  auront  manifellé  le  plus  de  paf- 
fion  Contre  l’accu fé  ; car  , qui  les  choifira  ? ce  fera  évi- 
demment la  même  majorité  qui  aura  fait  recevoir  l’ac- 
eufation  ^ & comme  dans  le  plan  du  comité  , on  ne  prend 
aucune  précaution  pour  tempérer  l’adiv^ité  de  leur  pour- 
fuite  , je  le  demande  , qu’elt-ce  que  Paceufé  n’a  pas  â 
redouter  de  leur  part  dans  le  développement  de  fa  jus- 
tification , & comment  retrouver  ici  cette  égalité  de‘ 
moyens  , qui , fi  la  loi  eft  jufte  , doit  abfolument  exifier 
entre  celui  qui  aceufe  & celui  qui  repoufiè  une  accu- 
fation  ? 

Enfin  quant  au  tribunal  qui  doit  juger  l’aceufé  , le 
comité  le  compofe  de  cinq  juges  pris  dans  le  tribunal, 
fupréme  de  révifion  ^ & d’autant  de  jurés  qu’il  y aura 
de  départements  dans  le  royaume  ^ & ces  jurés  , ajoûte- 
t-il  , feront  élus  à la  pluralité/  des  fufFrages  , par  les 
éleéleufs  de  chaque  département  ^ apres  qu^ils  auront 
confommé  l’élecHon  des  membres  du  corps  îégiflatif. 

Ici  , j’aime  â croire  qu’on  a eu  véritablement  l’in- 
tention  de  compofer  un  tribunal  impartial  entre  l’accu*^ 
fateur  & l’accufé  * mais  j’ofe  dire  qu’il  eft  difficile  de 
s’etre  plus  éloigné  du  but  auquel  on  vouloir  tendre. 

Et  en  effet , on  ne  me  conteftera  pas , par  exemple , 
qu’à  la  maniéré  dont  on  s’y  prend  , l’aceufateur  n’ait 
au  plus  haut  degré  la  confiance  de  la  nation  , tandis 
que  le  juge  ne  peut  obtenir  â Coté  de  lui  de  la  part  de 
la  nation  ^ qu’une  confiance  très  médiocre  J car,  qu’eft- 
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èé  que  l’accufateur  ? c’eft  Penfemble  des  députés  éluS 
par  la  nation  , c’eft-à-dire  l’enfemble  des  perfonnes 
qu’elle  a jugées  les  plus  propres  à défendre  fes  intérêts. 
Que  font  au  contraire  les  juges  ? des  individus  qiii  ne 
feront  devenus  jurés  que  parce  qu’ils  n’aurônt  pas  pu 
etre  députés  , que  parce  qu’on  les  aura  eftimés  moins 
propres  à défendre  les  intérêts  de  la  nation.  Votre  tri- 
bunal fera  donc  néceffairement  très-inférieur  en  dignité 
&en  puiffance  à raccufateur.  Ce  fera  donc  un  tribunal 
fans  force  contre  Popinion  publique  foulevéè  par  Paccu- 
fateur  , ce  fera  donc  un  tribunal  dès-lors  infiniment 
fufped  à l’accufé. 

Ce  n’eft  pas  tout , & obferv^ez  qu’à  chaque  éleélion  de 
département  pour  le  corps  légillatif , il  fe  trouve  toujours 
ûn  parti  dominant  , un  parti  qui  , formant  la  majorité  , 
nommera  les  députés  au  corps  légiflatif , que  ce  fera  cette 
meme  majorité  qui  nommera  auffi  les  jurés  , puifqüe 
îa  nomination  des  jurés  , comme  celle  des  députés  , eft 
confiée  aux  mêmes  éleêleurs  ; qu’il  y aura  donc  ordi^ 
nairement  une  coalition  faite  d’avance  entre  les  dé- 
putés & les  jurés  ; que  votre  tribunal  , qu’on  me  par- 
donne cette  exprefiion  triviale  , ne  fera  donc  jamais  qu’uA 
tribunal  de  cornperes  , qui  ne  jugera  que  comme  le 
voudra  le  corps  des  députés  avec  lequel  il  ne  peut  man- 
quer d’être  uni  d’intérêt  & d’habitude  , qui  dès  - lors 
craindra  d’autant  plus  de  leur  oppofer  une  réfiftance 
légitime  , qu’il  ne  fe  trouvera  peut-être  parmi  ceux  qui 
le  compoferont  , perfonne  qui  n’afpire  à devenir  député 
à fon  tour  , & qui  ne  fente  la  nécefiité  d’acheter  ce 
pofte  par  un  peu  de  complaifance  pour  l’opinion  do- 
minante ? Or  , de  bonne  foi  , eft-ce  à la  merci  de  tels 
juges  qu’il  faut  abandonner  le  fort  des  accufés  ? vous 
permettriez-vous  de  compofer  Un  tribunal  en  cette  forte 
pour  juger  un  délit  ordinaire  ? & quand  il  s’agit  d’une 
aceufation  qui , par  cela  feul  qu’elle  exifte  , rnême  lorf- 
qu’ellè  eft  peu  fondée  , met  dans  un  péril  imminent  là 
perfonne  de  l’accufé  y croiriez-vous  devoir  vous  afilijettir 
1 des  formalités  moins  rigoureufes  ? & ne  m’objedei 
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pas  qu’il  eft  des  moyens  de  prévenir  les  înconvéniens 
que  je  redoute  , que  ces  moyens  peuvent  rëfuîter  par 
exemple  de  la  faculté  que  vous  accorderez  à Taccufe  de 
recufer  un  certain  nombre  de  jurés  ; d’abord , vous  n’a- 
vez pas  parlé  de  cette  récufation  dans  votre  plan  , & 
c’eft  fur  votre  plan  que  je  raifonne  • & puis  , vous  en 
eufîîez  parlé  que  cela  ne  détruiroit  en  aucune  maniéré 
ce  que  J’avance  , fur  la  nature  de  votre  tribunal  , fur 
fa  compofition  dangereufe  , & principalement  fur  fon 
unité  d’intérêt  & d’habitudes  avec  le  corps  légiflatif  ; & 
d’ailleurs  comment  s’y  prendra  l’accufé  pour  recufer  un 
certain  nombre  de  jurés  ? ne  voyez-vous  pas  qu’il  vous 
faudroit  dans  ce  fyftéme  lui  accorder  la  permijfîîon  de 
voyager  dans  tout  le  royaume  , à l’effet  de  s’enquérir 
des  mœurs  de  chaque  juré  ^ des  liaifons  fecrettes  qu’il 
peut  avoir  avec  les  députés  accufateurs  ; & comme  dans 
ce  même  fyftéme  vous  devez  bien  vous  attendre  que  les 
députés  & les  jurés  auront  une  correfpondance  conftante 
avec  leurs  provinces  , comme  ainft  la  calomnie  pourra 
précéder  par-tout  l’accufé  , quel  fruit  , je  vous  le  de- 
mande , retireroit-t-ii  d’un  pareil  voyage  ? 

Non  , quoi  que  vous  piiiftiez  dire , votre  tribunal  eft: 
rétabliftement  le  plus  funefte  à la  liberté  qu’il  foit  poftible 
d’imaginer.  L’inquifition  d’état  à Venife  eft  une  infti^ 
tution  douce  auprès  , parce  qu’au  moins  les  inquifiteurs 
d’état  ont  des  mefures  à prendre  avec  l’opinion  pu- 
blique (i)  quand  ils  févift'ent  , & que  fi  vous  raftèm- 
blez  tout  ce  que  vous  venez  de  lire  , vous  devez  re- 
marquer au  contraire  ici  , que  votre  accufateur  & votre 
tribunal  , maîtres  de  corrompre  à leur  gré  l’opinion  , 
ne  trouvent  pas  même  en  elle  un  frein  qui  les  arrête , 
puifqu’ils  en  difpofent.  (2) 


(i)  A çaufe  de  leur  petit  nombre. 

(a)  Je  voulois  ajouter  ici  un  projet  de  la  lof  pout  les  crimes 
de  haute  trahifon  & les  tribunaux  qui  doivent  en  connoître  ; 
mais  j'ai  réfléchi  à Tufage  qu’on  a fait  de  mon  travail  fur  l’or- 
ganifation  du  pouvoir  judiciaire  , Sc  il  m’a  paru  que  je  m’hnpo- 
lois  une  tâche  inutile,  ' ' 
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En  voilà  bien  afïèz  fans  doute  , pour  faire  connoître 
les  inconvéniens  nombreux  du  projet  que  nous  préfente 
le  comité  de  conftitution  ; & je  devrois  peut-être  ter^ 
miner  ici  cette  difcuffion. 

Cependant  il  faut  qu’on  me  permette  encore  un  petit 
nombre  de  réflexions , qui  , quoique  liées  d’une  maniéré 
moins  immédiate  à mon  fujet  que  les  précédentes  , font 
d’une  telle  importance , que  j’aurois  des  reproches  graves 
â me  faire  fi  je  les  diflimulois. 
y-  J’ai  prouvé  ailleurs  que  dans  la  conftitution  qui  nous^ 
eft  préparée , le  prince  ou  le  gouvernement  efl  abfolu- 
ment  dans  la  dépendance  de  l’aflemblée  des  repréfen^ 
tans  (i). 

J’ai  prouvé  ailleurs  que  dans  cette  même  conftitution  , 
le  prince  efi:  prefqu’entiérement  étranger  à l’adminifira- 
tion  de  l’état  , &;  que  la  furveillance  même  de  détail  en 
appartient,  par  une  erreur  inconcevable  , prefqu’exclufi-* 
vement  à i’^flemblée  des  repréfentants  (i). 

J’ai  prouvé  ailleurs  que  l’aflemblée  des  repréfetitans 
fans  obftacle  qui  l’arrête  dans  fes  entreprifes  du  coté  dq 
prince  , ne  rencontre  aufll  aucun  obflacle  à fes  volontés 
dans  les  corps  adminiftratifs  des  provinces  , paifqu’elle 
s’efl:  affranchie  de  toute  efpece  de  refponfabiüté  â leur 
égard  (3). 

On  voit  de  plus  ici  qu’au  moyen  de  la  grande  quan^ 
tité  de  crimes  de  haute  trahifon  que  le  comité  de  confli- 
tution  juge  à propos  de  créer  , il  rfciî:  prefqu’aucune 
prévarication  militaire  , aucune  prévarication  judiciaire  , 
aucune  prévarication  en  matière  d’adminiftration  , dont 
l’accufation  ne  foit  réfervée  à l’alfemblée  des  repréfen- 
tans  , & la  connoiffance  & le  jugement  à un  tribunal 
qui , après  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  ^ efl  entièrement 
à fes  ordres. 

On  voit  donc  de  plus  ici  que  la  portion  la  pins  pré-* 

(i)  Voyez  mon  difcours  fur  le  pouvoir  légiflatif  & exécutif, 

& ma  lettre  à M.  Dinocheau. 

(a)  Voyez  ma  lettre  à M.  Dinocheau. 

Voyez  encore  ma  lettre  à M.  Dinocheau  ^ 


cîeufe,1a  plus  (^fendue  du  pouvoir  judiciaire,  eft  entiè- 
rement dans  les  nains  de  rafTemblée. 

Ainfi  , l’afTemblée , dans  la  conftitutîon  qu’on  nous  - 
préfente  , tiendra  dans  fes  mains  le  pouvoir  exécutif, 
le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  Icgillatif  ; & cda  , fans 
que  perfonne  ait  le  droit  de  l’arrêter  dans  l'ufage  qu’elle 
fera  de  ces  trois  pouvoirs  , fans  qu’elle  ait  à répondre  " 
à perfonne  de  cet  ufage. 

Ur  , maintenant , qw’efl--ce  que  l’ariftocratie  ? car  il 
eft  temps  de  définit  ce  mot  dont  on  a fi  cruellement 
abufé* 

L’arifiocratie  eft  le  gouvernement  de  plufieurs  qui  réu- 
nifient dans  leurs  mains , fans  être  tenus  à aucune  efpece 
de  refponfabilité , ou  deux  des  trois  pouvoirs  indépen- 
dants qui  doivent  fe  trouver  dans  la- conftitutioii  , ouïes 
trois  pouvoirs  enfemble. 

D’où  il  réfulte  qu’il  y a trois  efpeces  d’ariftocraties; 
L’ariftocratie  qui  difpofe  du  pouvoir  légillatif  & du 
pouvoir  exécutif  ou  d’adminiftration  , & qui  s’abftient 
du  pouvoir  judiciaire , celle-là  tant  qu’elle  peut  être 
contenue  dans  de  telles  bornes  , eft  la  moins  dangereule 
de  toutes  ; car , ce  qui  blefiè  de  plus  près  eft  la  liberté  des 
hommes , ce  font  les  jugements  des  tribunaux  , quand 
ils  ne  font  plus  que  les  décifions  arbitraires  de  l’autoritéj 
L’ariftocratie  qui  difpofe  du  pouvoir  légillatif  & du 
pouvoir  judiciaire  , & qui  s’abftient  du  pouvoir  d’admi- 
niftration ; celle-là , fi  elle  pouvoir  exifter  , feroit  tour 
autrement  dangereufe  que  la  première  , car  lorfqu’on  faic 
des  loix  & qu’on  juge  en  même-temps  , on  fait  des  loix 
félon  les  jugements  qü’bn  veut  porter,  & il  n’y  a plus 
de  liberté  même  individuelle  dans  l’empire. 

L’ariftocratie  qui  difpofe  des  trois,  pouvoir  s ^ celle-là  ^ 
qui  a exifté  quelquefois  , eft  la  pire  ae  toutes  , &produic 
les  mêmes  effets  que  le  defpotifme  afiatique  ; orageufe 
comme  lui , tour  à tour  timide  & violente  ; tantôt  facri- 
fiant  le  peuple  aux  puifiants  , celui  qui  n’a  rien  à celui 
qui  a ; tantôt  immolant  les  puifiants  au  peuple , les  riches 
aux  pauvres,  n’ayant  aucune  réglé  certaine  dans  tout  ce 
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qn^elîe  fait,  parce  qu’elle  n’eft  appuyée  fur  aucune  bafe 
folicle  , parce  qu’elle  fent  toujours  que  fon  exiftence 
peut  être  compromife  par  quelque  choc  imprévu  ; obéif-, 
fant  à tous  les  vents  des  paflions  qui  s’agitent  autour 
* d’elle  J opprimant  pour  régner , ou  fe  laiflànt  opprimer 
^quelquefois  pour  obtenir  de  régner  encore,  elle  ne' peut 
fubfilter  long-temps  fans  entraîner  les  plus  affreux  défor-» 
dres  , fans  amener  à fa  fuite  ou  le  defpotifme  d’un  feul , 
mal  effrayant  parce  qu’il  eft  durable , ou  une  complette 
?inarchie  , mal  moins  effrayant  s’il  étoit  dans  l’ordre  des 
événements  qu’il  finît  par  la  liberté. 

Voilà  les  trois  efpeçes  d^ariftoçraties^ 

Mais  vous  venez  de  voir  que  dans  la  conftitution  qui 
siQiis  eft  deftinée  , l’affemblée  des  repréfentants  réunira  les 
frois  pouvoir  dont  vous  favez  que  rindépendance  & la 
féparation  conftituent  la  liberté  ÿun  peuple. 

Il  féroit  donc  certain  alors  que  la  conftitution  qui  nous 
eft  deftinée  , recéleroit  dans  fon  fein  les  germes  de  celle 
des  trois  ariftocratles  que  vous  reconnoiffez 
formidable  & la  plus  défaftreufe. 

Je  fens  bien  , & je  me  hâte  de  le  dire,  que  jufqu’içî 
il  a été  difficile  de  foiipçonner  ménie  une  vérité  fi  trifte  , 
^arce  qu’en  même  temps  que  nous  jettions  les  fondements; 
de  notre  conftitution  , nous  avons  détruit  beaucoup  d’abus, 
jenverfé  beaucoup  de  faufîés  inftitutions , préparé  ça  & 
|â  quelques  excellents  matériaux  pour  une  grande  régé-r 
îiératioh  , & que  le  bien  que  nous  faifions  tenant  de  très,^ 
près  aux  circonftances , a empêché  qu’on  ne  s’apperçût  du 
înal  excefîivemçnt  dal^gerellx  qui  s’y  trouve  mêlé. 

Je  fens  bien  encore  que  ceux  qui  ont  cru  nous  donner 
une  conftitutiGn*,  n’pnt  pas  eu  l’intention  de  rencontrer 
fi  mal  ; qu’ils  ont  voulu  ftncérement  nous  amener  à un 
régime  libre  ; & que  fi  au  lieu  de  la  démocratie  ils 
ïlQus  ont  fait  arriver  , je  ne  fais  comment  , à l’ariftoT-' 
crade  , ce  n’eft  pas  dans  leur  volonté  qu’il  faut  en  aller 
chercher  la  çaiife  , mais  dans  le  peu  de  temps  qu’ils  ont 
m fens  ‘doute  peur  approfondit  les.  principes  efTentiels 


Ües  gouvernements  , & fe  mettre  en  ëtat  d’en  bien  dîf- 
tinguer  les^  caraderes.  (i) 

Je  fens  tout  cela  ; néanmoins  Terreur  exifte  , & puif- 
qu’elle  cft  manifefte  , il  me  femble  qu’au  lieu  de  cêlé»- 
brer  notre  propre  ouvrage  , comme  le  chef-d’œuvre  de 
Tefprit  humain  , il  feroit  temps  peut-être  d’examiner  de 
très-près  ce  chef-d’œuvre  , d’en  corriger  les  défauts  ef- 
fentiels  , & de  voir  , s’il  ne  s’y  trouve  pas  quelque 
principe  de  difiblution  & de  ruine  important  à détruire. 

En  attendant , j’efpere  qu’on  approuvera  plus  que  ja- 
mais la  réfolufion  que  J’ai  prife  de  ne  pas  prêter  le  fer- 
ment de  maintenir  une  conftitution  encore  fi  imparfaite. 
J’ai  fait  trop  de  facrifices  â la  liberté  , pour  ne  pas  fa- 
voir  ce  que  c’eft  que  la  liberté  , fi  la  conftitution  devoit 
demeurer  dans  Tétat  où  elle  eft  aujourd’hui.  Si  on  s’obf- 
tinoit  à ne  pas  la  livrer  à un  nouvel  examen  dans  la 
première  feffion  ; fi  en  confervant  toutes  les  bonnes  chofes 
qui  s’y  trouvent  , on  ne  la  délivroit  pas  d’un  petit 
nombre  d’élémens  très-propres  â rendre  inutile  tout  le 
bien  ^u’on  en  attendoit  , & fur-tout  fi  Ton  avoit  le 
malheur  d’adopter  le  projet  que  j’ai  combattu  dans  cet 
écrit  , j’ofe  le  dire,  ce  ne  feroit  pas  de  maintenir  la 
conftitution  aéluelle  qu’un  homme  éclairé  devroit  faire 
le  ferment  , mais  bien  d’empêcher  de  toutes  les  forces 
de  fon  intelligence  qu’elle  ne  s’établît  , afin  que  l’ancien 
defpotifme  ne  reparût  pas  fous  une  forme  nouvelle  , & 
qu’un  autre  efpece  de  fervitude  ne  remplaçât  pas  les 
moments  trop  courts  de  la  liberté. 

' Bergassê. 

(l)  Il  n^’eft  pa;>  toujours  aile  üe  bien  didinguer  les  carac- 
tères de  la  démocratie  & de  l’ariftocratie.  La  Penfilvanie  s’é- 
toit  donnée  une  conftitution  qu’on  regardoit  comme  la  plus 
démocratique  de  toutes  celles  qui  exiftent  dans  les  Etats-Unis  : 
on  n’a  pas  tardé  à s’appercevoir  que  pour  n’avoir  pas  partagé 
la  puift'ance  jégiflative  en  deux  i»chambres  , .pour  avoir  trop 
affoibli  le  gouvernement  , loin  d’avoir  fait  une  démocratie  , 
c’étoit  au  pouvoir  ariftocratique  qu’on  avoit  élevé  , & l’on  fe 
trouve  aujourd’hui  forcé  de  revenir  fur  fespas.  Il  feroit  bien 
à fouhaiter  que  cet  exemple  ne  fût  pas  perdu  pour  nous , 

que  l’cxpériencs  des  peuples  libres  ne  nous  devînt  pas 
inutile. 


